BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 9 AVRIL 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Discours de Manuel Valls à l’Assemblée nationale 
Manuel Valls a obtenu le vote de confiance escompté, avec 306 voix en sa faveur, 239 contre lui, et 26 abstentions. Il a annoncé « une nouvelle étape du quinquennat », et cette nouvelle étape sera surtout économique et financière : il s'agit, je cite : « De développer notre productivité, notre compétitivité, notre attractivité ». Fin de citation. D'autre part, nous ne pouvons que souligner qu'il a fustigé un euro trop fort, cause selon lui des difficultés du marché français. 

Quel est le programme du Premier ministre en matière européenne ? 

Monsieur Valls n'a pas oublié de rendre son hommage lige à l'Union européenne, citant par sept fois l'Europe, en lui consacrant un passage et en expliquant que, je cite : « La France ne peut pas se passer de l'Europe et que l'Europe ne peut pas se passer de la France ». Fin de citation. 

Et sur le thème de l'emploi ? 

Déclarant avoir entendu la détresse des Français, il s'est pourtant félicité de la baisse du chômage chez les jeunes, tout en expliquant, je cite : « Que sans une croissance plus forte, nous ne pourrons rien ». Fin de citation. Avis à tous ces jeunes, qui, pour plus de 20 %, sont sans emploi trois ans après leur sortie d'école, selon les tout derniers chiffres ! 

Le Premier ministre n'a‑t‑il pas plaidé pour "l'apaisement" sur les sujets de société ? 

Il semble que ce ne soit qu'une volonté de façade. Après avoir expliqué qu'il souhaitait l'apaisement, Manuel Valls a indiqué qu'il continuerait à légiférer en matière familiale et qu'il réformerait la loi Leonetti sur la fin de vie. En somme, il va s'attaquer à la vie et à la famille. 

Christian Estrosi a eu un bon mot en déclarant : je cite : « Si, on résume, Manuel Valls, c'est comme Jean‑Marc Ayrault, taxes, impôts, chômage, laxisme, mais avec plus d'énergie... ». Fin de citation. 
Agriculture, déficits budgétaires : nuages à l’horizon entre Paris et Bruxelles 
Le discours de Manuel Valls à l’Assemblée nationale a laissé entrevoir un renoncement du gouvernement à respecter la règle budgétaire des 3 % de déficits. Il semblerait qu’au vu des économies et des baisses de charge annoncées, le bilan penche en faveur de quinze milliards d’euros de dépenses supplémentaires. 
Comment le gouvernement socialiste espère‑t‑il obtenir l’indulgence de Bruxelles ? 
Liés par les accords européens, le gouvernement sera obligé d’aller mendier à Bruxelles un nouveau délai auprès de la Commission européenne. Rien n’indique cependant que la France l’obtiendra. D’ores et déjà, François Hollande et Manuel Valls ont perdu le soutien de l’Italie. Le gouvernement de Matteo Renzi avait envisagé de dépasser les 3 % de déficits en 2014. Finalement, l’objectif des autorités d’outre‑monts se situent bien en‑deçà. 
Ce n’est pas le seul sujet de friction que Manuel Valls devra éclaircir avec Bruxelles 
La Commission réclame pour le moment une amende de 238 millions d’euros au gouvernement français pour des irrégularités dans le versement des aides agricoles, dans le cadre de la politique agricole commune. Ces aides couvrent une période allant de 2006 à 2009. Le ministère de l’Agriculture s’est empressé de rassurer les bénéficiaires d’aide en indiquant que l’Etat se chargerait de payer les amendes. 

Cette nouvelle affaire pourrait‑elle connaître d’autres suites ? 
La Commission européenne pourrait exiger jusqu’à un milliard d’euros pour des irrégularités dans le versement des aides de la politique agricole commune aux fermiers et éleveurs. Toutefois, plusieurs années seraient nécessaires pour solder l’affaire. D’autres aides seraient dans le collimateur de Bruxelles. 
Les amendes imposées par les autorités de l’Union européenne contribueront à accentuer le déficit budgétaire français. 

Brèves françaises 
Le rapport Théry publié : une énième attaque de la famille au nom du progrès 
A la grande satisfaction d'Irène Théry, sociologue, le rapport qu'elle dirigea, intitulé, je cite : « Filiation, origines, parentalité : le droit face aux nouvelles valeurs de responsabilité générationnelle » fin de citation, vient d'être publié, ayant été bloqué depuis le mois de février par Dominique Berninotti, parce que celle‑ci serait, selon le Nouvel Observateur, je cite : « Tétanisée par les réactions de la Manif pour tous ». Fin de citation. 

Et en effet, il y a pour l'avenir de la famille de quoi s'effrayer : procréation médicalement assistée pour les lesbiennes, pseudo familles homoparentales, place faite belle aux beaux‑parents, l'accès aux origines des enfants nés d'un tiers donneur à l'étranger, tout y est et il y en a pour tous les goûts, sauf bien sûr la famille dite traditionnelle ! 
Amnesty épingle la France sur son attitude envers les Roms 
Lors de la journée des Roms qui se tenait hier, l’ONG britannique Amnesty internationale a souligné dans un rapport que, Paris, je cite : « Devrait rougir de la façon, dont elle traite les Roms ». Fin de citation. Geneviève Garrigos sa présidente, a ainsi dénoncé la constante menace d'expulsion pesant sur les Roms. Camps démantelés, harcèlement des policiers, violence à l'encontre des Roms, en bref, tout est bon pour critiquer l'attitude des Français à l’encontre des immigrés. Et ce, en dépit de la demande de la Commission européenne aux Etats membres « de respecter leur engagement de garantir l’égalité et de redoubler d’efforts en vue d’une meilleure intégration économique et sociale des dix à douze millions de Roms que compte l’Europe ». Pourtant, les urnes ont parlé ; l’Etat doit en prendre acte et répondre à la préoccupation des Français : du travail d'abord pour eux‑mêmes. 

Brèves internationales 
Elections en Inde : défaite annoncée du parti du congrès 

Depuis lundi dernier, la plus grande démocratie du monde est en ébullition. 810 millions d’Indiens sont appelés aux urnes pour élire le nouveau Parlement. 

Le bilan du parti du Congrès, actuellement au pouvoir, est sans appel : scandales de corruption, inflation à deux chiffres depuis plusieurs années, ralentissement économique du pays. L’heure de gloire du parti, connue sous Nehru et les premiers Gandhi au temps de l’indépendance, est clairement révolue. La situation est désormais totalement différente. La lutte pour l’indépendance n'est plus à l'ordre du jour. Les besoins se diversifiant, la politique se régionalise et favorise ainsi l'émergence de nouveaux partis locaux. 

Plombé par son bilan et annoncé battu dans tous les sondages, le parti du Congrès semble voué à une défaite cuisante. Réponse le 12 mai prochain. 
Confidentialité des données personnelles : l’Europe épingle les opérateurs 
La directive selon laquelle les opérateurs et les fournisseurs d’accès internet devaient conserver des données personnelles de leurs clients à des fins de recherche en cas d’infractions grave a été invalidée par la Cour de justice européenne. 

Jusqu’à maintenant les opérateurs et les fournisseurs d’accès internet devaient conserver des informations telles que l’identité, des adresses IP, des numéros de téléphone d’un abonné pour une durée de six mois à deux ans, selon le pays. Ils étaient obligés d’agir de la sorte en vertu d’une directive imposée par le Parlement européen. 

Dans le communiqué de la Cour de justice, il est expliqué que la nature des informations collectées permet par exemple de connaitre avec quelle personne et par quel moyen un abonné a communiqué, de savoir la durée de la communication, le lieu de l’appel ainsi que la fréquence des communications de l’abonné. C’est donc au motif de conflit avec les droits fondamentaux des individus en matière de respect à la vie privée que la Cour de justice a pris sa décision. 

Esclandre au Parlement de Kiev 

Dans le contexte de la longue hésitation de l'Ukraine entre Russie et OTAN, une dispute a éclaté hier au Parlement ukrainien entre plusieurs élus. Un élu communiste, Petro Simonenko, était en train de reprocher aux nationalistes du parti Svoboda leur rapprochement avec la Russie lorsqu'il a été interrompu par plusieurs élus de cette mouvance. S'en est suivi une bagarre générale musclée entre les deux camps, rapidement soutenus par d'autres députés. Preuve nouvelle que, même si l'excitation médiatique est étrangement retombée depuis le référendum en Crimée, la situation dans le reste du pays n'est toujours pas stabilisée et souffre toujours de la querelle d'influences que se livrent le Kremlin et la Maison‑Blanche. 
Les violences reprennent à Ghardaïa en Algérie 
Cette localité du sud du pays est régulièrement la scène de violence entre Arabes et Berbères. Entre décembre et mars dernier déjà des heurts entre communautés berbères mozabites et arabes chaâmda avaient fait 400 blessés et sept morts, et avaient provoqué l’incendie de centaines d’habitations et de commerces. Les heurts ont repris samedi dernier en cette période électorale, et alors que plusieurs candidats se sont succédés dans la ville. trente‑sept blessés sont déjà à déplorer depuis samedi. De nombreuses personnalités algériennes œuvrent pour un rapprochement entre les parties, qui ne présentent aucune revendication apparente. Dans ce contexte, monseigneur Rault, évêque de Laghouat‑Ghardaïa, a déclaré prier pour la réconciliation des populations. 
Le chiffre du jour 
c’est 300 
C’est le nombre de personnes qui se sont rassemblées hier soir place de la fontaine Saint‑Michel à Paris pour veiller autour du thème « Culture et Démocratie ». Car dans une semaine, cela fera un an que quelques jeunes se sont assis pour veiller une toute première fois. A cette occasion, 75 villes ont veillé en union hier soir pour marquer l’entrée dans la deuxième année des Veilleurs, dont Londres et Jérusalem. 

Et comme à leur habitude, les CRS veillaient, eux aussi sur les Veilleurs. 
Le saint du jour 

Comme le démontre sainte Waudru de Mons, la sainteté est affaire de famille. Fille de saint Walbert et de sainte Bertille, Waudru épousa le comte Madelgaire honoré sous le nom de saint Vincent de Soignies. Ils eurent quatre enfants : Adeltrude, Madelberte, Landry et Dentelin tous honorés comme saints. 
Ayant achevé l'éducation de leurs enfants, Waudru et Madelgaire décidèrent de mener une vie plus parfaite. Ils se séparèrent et choisirent l'état religieux. Waudru se retira dans un lieu solitaire où elle fonda un monastère autour duquel se formera la ville de Mons (Belgique). Elle est toujours honorée comme la patronne de cette ville. 
La bonne nouvelle du jour 

Elle nous vient de Jean‑Yves Le Gallou, spécialiste bien connu des médias. Il est invité par le cercle courtois de la vallée de Chevreuse afin de parler de son dernier ouvrage, La Tyrannie médiatique. Dans cet ouvrage, Jean‑Yves Le Gallou analyse en profondeur l’oligarchie des médias qui tente de verrouiller l’information. Il sera présent ce soir à 20 h 30 dans la salle de l’ancienne mairie, rue Ditte, à Saint‑Rémy‑lès‑Chevreuse. Cette salle se trouve en face de la gare R.E.R. La conférence est ouverte à tous et en particulier aux auditeurs de Radio courtoisie. Une libre participation aux frais sera demandée. 

